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Représentai  du  peuple  , 


J e ne  monte  pas  à cette  tribune  pour  demander  h 
tueftion  préalable  lur  le  projet  de  réfolution  qui  vous  eft 
préfenté  par  notre  collègue  Dupiantier?  mais  pour  offrir  à 
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la  fagefle  de  vos  méditations  quelques  ob&rvations  fur  ce 
projet  j que  je  crois  dignes  de  votre  attention. 

Le  rapporteur  de  votre  commifTion  a confacré  une 
grande  vérité,  en  difant  qu'il  exiile  dans  les  lois  organi- 
ques de  la  conflitution  une  lacune  importante  qu’il  efl 
temps  de  remplir. 

Cette  lacune  efl,  fans  contredit,  le  défaut  d’une  parfaite 
erganifation  des  tribunaux  de  commerce. 

lied:  à regretter , fans  doute,  que,  dans  fade  conüituticn*- 
nçl,  qui  donne  la  vie  & le  mouvement  à la  légiflation  ac- 
tuelle , on  fe  foit  tellement  re (Terré  en  parlant  de  ces 
mbunaux  , qu  il  faille  aujourd'hui  diicuter  quelle  fera 
leur  vraie  attribution  , quelle  fera  Tétemue  de  leur 
compétence. 

« Le  commerce , dit  l’Auteur  de  YEfprit  dss  lois , 
» tantôt  détruit  par  les  conquérans , tantôt  gêné  par  les 
» monarques  , parcourt  la  terre,  fuit  d’ou  il  eft  op- 
» primé,  8c  fe  repofe  où  on  le  laiffe  refpirer  .... 

))  Ce  font  des  adlons  de  chaque  jour  , que  d’autres  de 
))  meme  nature  doivent  fuivre  chaque  jour  ; il  faut  donc 
» qu’elles  puiffent  être  décidées  chaque  jour.  » 

Ces  principes  ont  été  connus  des  légiflateurs  anciens 
comme  des  modernes. 

Louis  XIV , en  donnant  à la  légiflation  de  fon  règne  fon 
ordonnance  du  mois  de  mars  1673,  dit,  dans  fon  préam- 
bule , que  le  commerce  efl  la  fource  de  l’abondance  pu- 
blique , 8c  la  richeffe  des  particuliers. 

Dans  tous  les  temps  on  a confidéré  le  commère® 
comme  il  doit  l’être  , c’efl-à-dire , dans  fon  effence  & 
fous  fes  divers  rapports  ; dans  l’étendue  8c  la  liaifon  de 
fes,  branches  ; dans  la  contiguïté  de  fes  parties;  dans  la 
dépendance  réciproque  entre  elles  ; dans  la  fimpiicitç 
qui  lui  efl  propre  ^ dans  l’adivité  qui  lui  efl  néceuaire  $ 


dans  l’application  & Paffiduicé  àu  travail  • 

doit  interrompre  • dans  • vai1’  3ue  rien  ne 

* %ondi»é  & de  t°ft!cSn°Sir  i-te'  ^enne  de 

confiance  & du  crédit  l conftitution  de  la 

râbles  • dans  la  célérité’  {t  fes  a;des  infépa- 

gâtions,  d’où  dépendent  fon  honneur  & favi™!^  **  °Wi* 

fc»»»u»ïï  &Ws  ? S?  r^c6  - «* 

aâion , fes  progrès,  1k  pip^  de  fe^riferfon 

celfe^Franc?, ^ ’jfe1  de  **¥* , chan- 
lois,  des  rendes  & n ^ * a°  commerce  des 

plicité  , k lélérhé  ^lVcf^qU1  l»  P^entafi[em  la  fim- 
rience.  ? 1 00116  ? * uniformité , l’expé- 

fil*»,  1“  iWdiffion,  «m- 

le  gouvernement , & dont  î'èScntionT.T  e,nb,*ffi  P« 
ni  par  le  changement  des  rèone*  n'  T fut  interrompue 
temps  orageux.  g ’ Dl  Par  ies  !r°ubles  de  ces 

d0IW  é*s  poür 

fait  de  commerce,  fans  forme  ni "f"  nia*,chands  & pour 
dônnance  de  1667,  dans  un  titre  n^.me..de  Procès-  L’or- 
de  procéder  devant  les  juges-conluk1 **  k forme 

ni  limites!  Hks ^àolenrcue^3» ‘ 1?n?'‘tê.mPs  n}  'effort 

non  [esperfonnes  ni  les  lieux  lie°dér,U^er  “ a&onsi  & 

a fdgné  devant  le  iu^oS  f i,  . et°,£  toujotirs 

Sre^ï"  tt  Fï  .« 

.«e  XIlfc^delg”  “ »« 

^■Siiîïsssa  '™8t  ***" 

• U nombre  de,  jurifdiaion,  n’elt  de 
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» dans  toute  l’étendue  de  notre  royaume,  ce  qui  n’eft 
» pas  à beaucoup  près  fuffifant  pour  le  foulagement , 
))  expédition  & commodité  de  nos  fujets  qui  font  obligés 
» d’y  porter  leurs  caufes  , & fouvent  de  le  tranfporter  à 
d s5  ou  3o  lieues  de  leur  demeure.  » 

Le  légiffateur , par  ce  même  édit,  ne  créoit  donc  vingt 
nouvelles  jurifdiclions  confulaires  que  pour  la  commodité 
des  commerçans , qui  pouvoient  porter  devant  leurs  juges 
naturels  leurs  conteflations , prefque  fans  frais  8c  fans  un 
grand  déplacement. 

( Outre  ces  avantages , les  commerçans  avoient  encore 
ceux  d’être  jugés  par  des  hommes  qu’une  longue  expé- 
rience, une  connoilfance  parfaite  des  ufages  8c  des  règles 
du  commerce , une  étude  particulière  faite  par  néceffité 
8c  par  intérêt,  avoient  mis  en  état  de  prononcer  pertinem- 
ment fur  les  objets  qui  étoient  fournis  à leur  décifion; 
ceux  enfin  de  terminer  avec  célérité,  avec  économie, 
avec  la  même  fimplicité,  la  même  bonne-foi  qui  avoit 
préfidé  aux  conventions,  les  différens  d’une  dalle  d’hommes 
dont  les  occupations  & le  bien-être  ne  pouvoient  fe  con- 
cilier avec  les  difiraéiions  , les  longs  féiours  8c  les  dépenfes 
qu’entraînent  ordinairement  les  pourfuites  d’un  procès  dans 
les  tribunaux  civils. 

Le  commerce  s’étant  accru  , pour  ne  pas  établir  de 
jurifdiclions  confulaires  dans  les  endroits  peu  populeux 
pu  le  commerce  étoit  d’un  foible  intérêt , on  attribua 
aux  bailliages  de  l’arrondifiement  la  compétence  des  affaires 
de  commerce. 

La  déclaration  de  iy5g  enjoignit  aux  juges  ordinaires 
de  juger  les  caufes  du  commerce  luivant  les  formes  confu- 
laires. 

On  crut  alors  qu’il  s’étoit  élevé  entre  les  tribunaux 
civils  8c  confulaires  une  guerre  fourde  8c  de  rivalité , parc$ 


s 

9î}f  Ie?.  chambres  de  commerce  firent  des  réclamation*; 

«Tant  que  les , jurifdifiions  confulaires  ont  connu 
» exclufivement  des  affaires  de  commerce  les  parties 
» ont  ete  lûtes  d’être  jugées  par  des  hommes  d’une  capa- 

» cite  reconnue,  experts  en  la  matière,  &c.  y 

Le  gouvernement,  fans  égard  pour  ces  réclamations, 
maintint  (a  déclaration  dont  le  motif  principal  étoit 
fdit-on)  d épargner  le  déplacement  aux  marchands.  Elle 

NorSe  refuff1^  ^ t0US  ' Celd  de 

Au  commencement  de  la  révolution , les  jurifdiaions 
confulaires  difparurent , & furent  remplacées  par  les  tri- 
bunaux  de  commerce.  ^ 

L’alfemhlée  conftituante  par  fon  décret  du  mois 
daout  1790  , limita  provifoirement  la  compétence  de 
chaque  tribunal  a Retendue  du  diflrid  dans  lequel  ce  tri- 
bunal  était  fi  tue  ; & quant  aux  diftriâs  où ‘il  n’y  avoit 
pas  de  tribunaux  de  commerce  , les  conteflatiôns  de  com- 
meice  etqient  renvoyées  devant  les  tribunaux  de  diflrid 
du  domicile  du  defendeur,  pour  y être  jugées  dans  les 
foi  mes  qui  regnToient  les  tribunaux  de  commerce. 

Il  ?é!ïgrme-“0ir  b,kn,  Cekd  de  h déclaration  de  ï759. 
ïiftriA  îUIVl  ’ qUa  la.  reformation  des  tribunaux  de 
T 1.  • a*ois  tout  ce  qui  etoit  dans  l'attribution  de  ces 
dermeis  a reiforti  au  tribunal  civil  du  département. 

Les  commerçais,  que  la  déclaration  de  i759  vouloit 

fe  dépkcÎeS&ed  efr-  jTS’  °ntP0Urtant  été  ob%és  de 
le  déplacer  , & de  faire  fouvent  cinq  à fix  myriamètres 

pour  apporter  leurs  contcflations  devant  les  nouveaux  jS 
qui  leur  ont  été  affignés.  J 8 * 

citoyens  collègues,  du  décret  du 

0Jt  für  1 01  gamlation  du  pouvoir  judiciaire,  jet. 

Ai 


6 

dpi f vous  faire  remarquer  que  ce  décret  impofe  l’obli- 
gation , pour  être  juge  de  commerce , d’avoir  exercé 
la  profeffion  du. commerce  pendant  cinq  années,  & d’avoir 
trentè  ans  accomplis.  L’alTembiée  condituante  reconnoif- 
foitaonc  la  néceffté  de  faire  juger  les  commercans  par  leurs 
pairs,  & elle  rendoit 'à, cet  égard  hommage  à rinflitu- 
tion  conlulairé.  Cependant  ne  voulant  rien  détruire  ni 
innover  en  cette  partie  , eile  laiffa  la  réformation  dçs 
jugemens  des  tribunaux  de  commerce  à des  tribunaux 
civils  ôù  il  n’y  a point  ordinairement  de  commercans  , 8c 
çlle  maintint  dans  fon  entier  les  difpofitions  delà  déclara- 
tion de  1759. 

Enfin  la  eonftitution  de  l’an  3 a paru  ; elle  a été  ac- 
ceptée par  tous  les  bons  citoyens  ; elle  efl  devenue  pour 
eux  une  propriété  facrée  & commune  : c’eli  devant  elle 
que  doivent  fléchir  les  préjugés  antiques  8c  celte  foule 
d’abus  qui  ont  çté  fi  nuifibles  au  bien  général.  Elle  efl 
l’alliance  heuraife  de  la  philorophie  avec  la  liberté. 

L’article  214  de  cette  charte  conftitutionnelle  s’exprime 
ainli  : 

« Il  y a des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce 

de  terre  8c  de  mer  ; la  loi  détermine  les  lieux  où  il 
» elî  utile  de  les  établir. 

» Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort  ne  peut 
>;  être  étendu  au-delà  de  la  valeur  de  cinq  cents  myria- 
» grammes  de  froment  (cent  deux  quintaux  vingt-deux 
â>  livres.  ) 

c c x y., 

i)  Les  affaires  dont  le  jugement  s’appartient  ni  aux  juges- 
y>  de-paix , ni  aux  tribunaux  de  commerce , foit  en  der- 
» nier  reffort,  foit  à la  charge  d’appel , font  portées  im- 
» médiatement  devant  le  juge- de-paix  8c  (es  affeffçurs, 
p pour  être  conciliées. 


» voie  devant  le  tribunal  civil 


» Li'p.  tn  annal  civil  prononce  en  dernier  reflort  dans 
n les  cas  déterminés  par  la  loi  fur  ies  appels  des  iuge^- 
» mens,  fort  des  juges*. de-paix , foit  des  tribunaux  de 
* commerce.  » 

, Rien  'nVfl  atiffi  clair,  auffi  polîti 
de  la  co'nftitution. 

t rapporteur  de  votre  commîfi 
de  214  de  la  conditution  ; mais  j 
aiticles  2,1 5 Sc  218,  ou  je  me  fui 
1 .d? b V ^ ai-r r°is  délire  voir  c o m ir 
di||K>ifiti ons  . facramentelles  de  ces  < 
projet  de  rcfoiution  : j’efpère  qu’il 
parler  ua ns  le  cours  de  la  difeu filon 

Notre  collègue  Voufien , dans  I 
midor  dernier  , voÿoit  des  inconvc 
tribunaux  de  commerce  ; il  ne  fallc 
fu larder  toute  la  République.  Si  par 
il  avoit  entendu  afiujettir  tous  ies  pr 
pies  & promptes  qui  s’obfervent  « 
d^ans  les  tribunaux  de  commerce, 

République  eut  été  le  premier  biej 
tion  ; ma:s  notre  collègue  difoit  ui 
féns,  c’eft  que  les  tribunaux  de  cor 
Venirnt  établis  pour  les  commerçât 
-toujours  pratiqué  , & ce  que  veut 
la  confiiiution. 

Si  donc  l’article  zi \ établit  des 
tiers  pour  le  commerce  de  terre  & _ „1V1 , 1Æ  vuma. 
tution  n a pas  voulu  que  d’autres  tribunaux  en  fuffent  fai- 


üe  ces  divers  jfiatuts 
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fis  en  première  infiance;  elle  ne  l’a  pas  voulu , puifque  , 
par  l’article  214?  elle  dit  formellement  que  les  tribunaux 
civils  prononceront  en  dernier  rejjort  fur  les  appels  des 
jugemens  des  juges-de-paix  & des  tribunaux  de  com- 
merce. 

Ainfi  la  confiitution,  en  maintenant  l’ancienne  & falu- 
taire  inflitution  de  la  jufiice  confulaire  , Ta  cependant  ref- 
ferrée  dans  fes  jufles  bornes,  en  foumettant  les  jugemens 
des  tribunaux  de  commerce  au-deffus  de  cinq  cents  my- 
riagrammes  de  froment  à la  révision  des  tribunaux  civils. 

D’après  ces  deux  articles,  où  régnent  clarté  8c  préci- 
fiçn,  pouvons-nous  aujourd’hui  maintenir  la  déclaration 
de  1759  8c  les  lois  poflérieures  ? pouvons-nous,  comme 
le  propofe  le  rapporteur  de  votre  commiilion,  faifir  les 
juges-de-paix  des  contefladons  du  commerce  ? 

Je  conviens  pourtant  avec  le  rapporteur,  que  dans  les 
campagnes  il  peut  s’élever  entre  de  petits  commerçans 
des  difficultés  d’un  fi  foible  intérêt , que  le  moindre  dé- 
placement feroit  onéreux  8c  même  ridicule  ; mais  il  y a 
des  communes  rurales  où  il  y a de  grandes  manufactures. 
Il  y a des  communes  urbaines  qui  préfentent  uii  com- 
merce étendu , 8c  qui  n’ont  point  de  tribunal  de  com- 
merce ; il  y en  a de  maritimes , où  il  y avoit  ci-devant  des 
amirautés.  Attribuerez- vous  , citoyens  collègues , la  con- 
jqoifTance  des  contefiations  de  commerce  qui  peuvent 
naître  dans  ces  divers  endroits  au  juge-de-paix  de  leur 
canton  ? croyez-vous  que  lui  8c  fes  affefîeurs  foient  aflez 
familiers  avec  l’ordonnance  de  167^  , avec  celle  de 
1681 , avec  les  Commentaires  de  Vaiin,  avec  le  Traité 
des  afiurances  d’Emérigon,  pour  faifir  8c  bien  juger  les 
queflions  commerciales  8c  maritimes  qui  pourront  leur  être 
{oumifes  ? J’en  accepte  l’augure  ; mais,  fi  j’ofois  vous  in- 
terroger fur  cet  objet,  j’aime  à croire  que  vous  ns  me 
^répondriez  pas  par  l’affirmative. 
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Ils  font-  heureufement  difpàrus,  citoyens  reprefeiltans  f 
ces^  temps  d’idolâtrie  où  les  premières  fondions  de  l’Etat 
étoient  exclu fivement  le  partage  d’une  cafte  privilégiée; 
ces  temps  où  il  fuffifoit  à un  homme  de  naître,  & d’avoir 
vu  le  jeu  des  eaux  de  Verfailîes  pour  devenir  un  ami^ 
fal.  On  ne  veut  aujourd’hui  dans  les  poftes  importans  de 
la  République  que  des  hommes  en  état  de  les  remplir 
par  leurs  vertus  & par  leurs  talens.  Lafcience  n’eft  point 
foumife  à la  baguette  magique  ; elle  ne  naît  point  comme 
la  penfée  ; elle  n’arrive  point  au  commandement  : elle  fe 
développe  & s’accroît  par  le  temps,  l’étude,  l’expérience  , 
l’affiduité.  On  voit  pourtant  tous  les  jours  des  hommes  fans 
un  talent  réel,  folliciter  des  places  parce  qu’elles  con- 
viennent à leur  intérêt;  mais  le  gouvernement,  févère  8c 
impartial,  veut  que  les  hommes  conviennent  aux  places  : 8c 
il  a raifon. 

Je  fens , comme  votre  commiffion,  l’inutilité,  l’impof- 
Ébilité  même  d’établir  par- tout  des  tribunaux  de  com- 
merce. Je  deiire,  comme  elle,  qu’il  foitpoffible  de  faifir  les 
juges- de -paix  des  cantons  ruraux  des  conteilations  qui 
pourront  s’élever  dans  les  campagnes  pour  raifon  de  pe- 
tites affaires  de  commerce.  Il  feroit  en  effet  indécent  de 
voir  des  hommes  accourir  de  deux  à trois  myriam êtres 
à un  tribunal  de  commerce  pour  un  miférable  procès 
de  5 o francs  & au  rdeffous.  Ici  je  me  trouve  en  parfaite 
harmonie  avec  le  rapporteur  de  votre  commiffion  ; mais 
fi  la  loi  a réglé  la  compétence  des  jtige's-dé  paix,  pour 
les  affaires  ordinaires , à 5o  francs  fans  appel , 8c  jufqu’à 
xoo  francs  pour  l’appel,  leur  en  donnerez- vous  une  plus 
forte  quand  il  s’agira  d’une  affaire  de  commerce  ï 

Si  vous  confidérez  cependant  que  la  conhitution  de 
1791  doive  être  entendue  en  cette  partie  , Ce  qui  feroit 
indifpenfable  d’après  le  projet  de  votre  commiffion,  il 
efl  certain  que  l’article  IX  du  titre  III  de  la  loi  du  mois 
d’août  1790,  qui  flatuoit  fur  la  compétence  des  juges 
Opinion  de  Rabajfe.  A 5 
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F,®t!r„les  cau(b  psrfonnelles  & mobilières,  a 
^ Cgl,,at"reslu;van£es  la  faculté  d’élever  la  com- 


pétence  de'  ces  mêmes  juges 


>vê  u posons  entrer  un  moment  en  compofîtion 
wecia  conflnunon  de  l’an  3,  je  conviendrais'  qu’une 
cau,e  de  commerce  eft  une  caufe  perionnelle  & mobilière 
& aiors  on  pourrait  l’affimilér  aux  caufes  oerfonnelles 
& mobilières  dont  parle  la  loi  du  mois  d’août  79S 
ces  expreffions  de  l’article  2i4  de  la  éonfliuffion’  ü y 
a des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce  de  tare 
Cr  meprefentent  une  diffindion  indeftrudible. 

J abandonne  cependant  mon  idée  , citoyens  collègues 
pour  fmvre  celle  de  votre  commiffion.  J 8 

Fondée  ^l’efprit  de  la  loi  du  mois  d’août  1700 

fiim' ïtTT *ffl0n  •VOl'f  l)roFofe  , Par  l’article  XIII  du 
1 06  r°"  pr°,et  re(oIlUK',n  , de  biffer  les  juges- 

d F f-  prononcer  en  dernier  reffort  fur  toutes  les  de- 
mandes dont  1 objet  n’excède  pas  la  valeur  de  too  francs 
& , en  première  m, lance , fur  toutes  les  affaires , à quelque 
fomme  A valeur  que  l’objet  puiffe  s’élever.  q q 

Voilà  bien  certainement  les  tribunaux  de  paix  ériaés 

tour  'n'Lre  co™m;.®oa  en  tribunaux  de  commerce  par- 
tout ou  ces  dermers  ne  feront  pas  établis.  Mais  il  eft 
échappé  a votre  commiffion,  en  vous  propofant  une 
augmentation  de  compétence  pour  les  juges^dè  pak 
dans  les  caufes  de  commerce,  de  remarquer  qu’elkfles 
reftreignoit  a ne  prononcer  fans  appel  que  jufqu’à  100  fr 

St  RS 

Ici  fe  prefente  naturellement  à ma  penfée  un  exemple 
qui  peut  arriver.  Permettez-moi , citoyens  repréfentans , 
d enyaffir  votre  attention.  ’ 

peft.  un  principe  reconnu  dans  la  légiflation  aduelle, 
qa  un  aefenaeur  doit  être  traduit  devant  le  ju»e  de  fon 
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domicile  î vorïe  commiffion  le  veut  pour  les  califes  de 
commerce. 

Je  fuis  négociant  a Rouen  : il  m’efl  du  200  francs  par 
tin  particulier  domicilie  dans  un  arrondiflement  où  il  n’y 
a pas  de  tribunal  de  commerce  ; je  fais  affigner  mon 
débiteur  devant  le  juge-de-paix  de  ion  canton,  & j’y  perds 
mon  procès;  j’en  appelle  au  tribunal  civil  du  départe- 
ment; j’en  ai  la  faculté,  puifque  le  juge-de-paix  ne  peut 
prononcer  en  dernier  reiTort  que  jufqu’à  100  francs. 

Je  puis,  an  contraire,  être  le  débiteur  de  mon  adver- 
faire.  Il  me  fait  affigner  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen:  il  ne  peut  pas  me  citer  ailleurs.  Je  lui  dois 
mille  francs,  & je  gagne  mon  procès.  Mon  créancier  ne 
peut  pas  fe  pourvoir,  car  mes  juges  peuvent  prononcer 
en  dernier  reffiort  jufqu’à  mille  francs.  J’ai  eu  deux  tri- 
bunaux ouverts  pour  deux  cents  francs  ; mon  adversaire 
n en  a eu,  qu’un  pour  mille  francs  : voilà  bien  évidemment 
un  privilège  de  localité. 

Si , comme  le  veulent  les  principes  facrés  & éternels 
de  la  îaifon  8c  de  la  juffice  ; fi , comme  nous  l’apprend 
la  conffitution  qui  nous  régit,  la  loi  doit  être  égale  pour 
tous,  1 efpece  dont  il  s’agit  efi  incohérente  avec  l’égalité 
des  droits , la  réciprocité,  l’unité,  &c. 

Les  jugemens  des  tribunaux  de  paix  en  matière  de 
commerce  emporteront-ils  la  contrainte  par  corps  ? Votre 
commiffion  n’en  dit  rien.  On  peut  cependant  induire  de 
1 article  XV  du  titre  II  du  projet  de  réfolution  qu’elle  a 
eu  l’intention  d’uniformifer  en  cette  partie  les  jugemens  des 
tribunaux  de  paix  à ceux  des  tribunaux  de  commerce, 
puifqu  elle  dit  ^que  les  condamnations  prononcées  en  matière 
de  commerce  par  les  premiers  feront  exécutées  par  provijzon> 
nonobjlant  V appel  en  donnant  caution , 

Votre  commiffion  vous  propofe  la  confervation  de  cent 
soixante- trois  tribunaux  de  commerce  dans  Retendue  de 
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la  République  ; &,  par  l’article  V du  titre  premier  de  fort 
projet,  elle  laide  au  Directoire  exécutif  & aux  adminis- 
trations centrales  la  faculté  de  demander  des  tribunaux 
de  commerce  pour  les  endroits  où  il  fera  jugé  conve- 
nable d en  établir.  Déjà,  citoyens  collègues,  vous  en 
avez  accordé  un  certain  nombre,  & j’ai  été  étonné  que 
vous  l’ayez  fait  avant  dp  donner  à cette  partie  de  la 
légi dation  une  organifation  générale. 

Je  trouve  toutefois  parfaitement  jude  que  tous  lescôm- 
merçans  puiffent  avoir  , non  loin  d’eux  , un  tribunal  de 
commerce.  On  dit  qu’il  n’y  a point  d’inconvénient  à les 
multiplier , parce  que  les  juges  ne  font  pas  Salariés,  & 
que  les  greffes  produiront  au  tréfor  public.  Je  le  penfe 
ainli  ; néanmoins  , réfféehilfons  qu’à  moins  d’un  befoin 
bien  reconnu  , il  faut  être  fobre  fur  ces  fortes  d’établifle- 
ment.  On  plaide  plus  volontiers  quand  le  juge  ell  à la 
porte.  Tant  que  les  frais  & dépenfes  de  ces  tribunaux  ne 
feront  pas  a la  charge  dés  juüiciables,  il  faudra  que  le 
trélbr  public  y Subvienne.  On  donne  déjà  fi  peu  à ceux 
qui  font  établis , que  l’on  peut  s’attendre  à de  continuelles 
réclamations.  Je  connois , dans  une  commune  de  quatre- 
vingt-dix  mille  individus  , un  tribunal  de  commerce  qui 
tient  fon  audience  tous  les  jours  , & fou  vent  deux  au- 
diences par  jour , auquel  on  donne  fix  cents  francs  par 
an  pour  fes  frais  : il  y a tout  au  plus  pour  payer  le 
concierge. 

Pour  éviter  , citoyens  collègues,  la  progrefîion  indé- 
finie des  tribunaux  de  commerce  ; pour  faire  jouir  les  com- 
merçans  du  bénéfice  inappréciable  d’être  jugés  par  leurs 
pairs  ; pour  vous  renfermer  enfin,  autant  que  polïible,  dans 
la  conflitution , ne  pourriez-vous  pas  afîigner  à chaque 
jufiiciable  le  tribunal  de  commerce  le  plus  voifin  de  fon 
domicile , j’entends  pour  les  fournies  qui  excéderoieiït 
en  dernier  reifort  la  compétence  accordée  par  la  confii- 
tution  aux  juges-de-paix  '{ 
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Malgré  ma  profonde  vénération  pour  l’jnffitution  bien- 
faifante  des  tribunaux  de  paix , je  ne  vois  pas  comment 
vous  pourriez  leur  donner  une  plus  grande  attribution. 
Celles  qu’ils  ont  leur  paroît  déjà  trop  forte  pour  l’immenlite 
des  affaires  & pour  leurs  émolumens.  Que  fera-ce  donc  n 
vous  leur  déléguez  encore  les  caufes  de  commerce  ! Vous 
ne  pouvez  agrandir  le  domaine  des  tribunaux  de  paix 
fans  d minuer  celui  des  tribunaux  de  commerce.  Alors, 
vous  reluirez  d’autant  la  faveur  dont  les  commer- 
çans  en  toujours  joui,  d’être  jugés  par  des  hommes  de 
leur  éiat  & pris  dans  leur  fein.  Les  commerçons  honnê- 
tes font  des  hommes  précieux  à la  profpérité  publique  , 
protégeons-les  de  toute  la  puifiTance  que  le  peuple  a 
dépofée  dans  nos  mains  8c  ne  les  confondons  pas  avec 
ces  hommes  immoraux  8c  ce  vil  ramas  d’agioteurs  dont 
les  noms  marchent  à la  poflérité  couverts  de  honte  8c  de 
mépris. 

Je  paffe  maintenant  aux  différens  articles  du  projet  ae 
réfolution. 

Dans  l’article  Ier  du  titre  II,  qui  énonce  les  affaires  répu- 
tées être  affaires  de  commerce,  je  voudrois  que  l’on  y 
comprît  le  prêt  d’argent  fait  à des  marchands  , quand  il 
n’y  a pas  flipulation  par  écrit  que  le  prêt  efl  pour  être 
employé  hors  le  commerce , comme  ü le  prêt  étoit  fait 
pour  acquérir  des  biens  fonds. 

Il  efl  encore  néceffaire  que  cet  article  contienne  une  dil- 
pofition  à l’égard  des  veuves  8c  héritiers  de  marchands;  c’efl 
celle  qui  réfulte  de  l’art.  XVI  du  titre  XII  de  l’ordonnance 
de  1673. 

Ce  meme  article  comprend  les  entrepreneurs  de  mef- 
fageries.  Cependant,  par  une  loi  particulière  dont  la  date 
ne  s’offre  pas  à ma  mémoire  , les  faits  de  mefiageries 
font  dévolus  aux  juges-de-paix  ; il  eü  donc  néceffaire  de 
rapporter  cette  loi,  que  les  entrepreneurs trouvoient  bien 
avantageufe  pour  eux,  parce  qu’elle  leur  évitoit  la  con- 
trainte par  corps. 
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La  faculté  de  la  réâe&ion  iûdéfinie  fupplécra  aux  in- 
convéniens  de  la  courte  duree  de  leurs  fondions. 

L’article  XXII  détermine  ceux  qui  peuvent  être  élus 
juges  de  commerce.  Le  voici  : 

« Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  ne  doivent 
» être  pris  que  parmi  les  négocians , banquiers  , mai- 
» chauds  , agens  ou  courtiers  de-  change , courtiers  de 
» marchandifes  ou  d’affurances -,  ■ commiffionnaires , ma- 
» nufaciuriers,  armateurs,  capitaines  de  navire  ; les  en- 
» trepreneurs  de  roulage  , de  meiTàgeries  ? & de  toute 
» voiture  pour  le  tranfport  de  marchandifes  par  terre 
)>  ou  par  eau , fur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux,  oc 
» tous  autres  citoyens  exerçant  un  commerce  en  gros 
)>  ou  en  détail , un  art  ou  un  métier  quelconque*  » 

J avoue,  citoyens  repréfentans  * que  je  n entends  pas 
la  totalité  de  cet  article.  Que  déligne  donc  votre  com- 
piîffion  par  celui  qui  exerce  un  arc  ou  un  métier  quelcon- 
que? A librement  un  homme  peut  exercer  un  art  oii^un 
métier , & n être  pas  marchand.  Dans  le  moment  aduel 
même  , un  agriculteur  qui  ns  vend  que  les  produits  de  la 
récolte  n’eft  pas  jiuficiable  des  tribunaux  de  commerce. 
Pour  être  confidérë'  marchand , il  faut  qu’il  trafique , c efi- 
a-dire  qu’il  achète  8c  revende.  A plus  forte  raifon,  on. 
ne  peut  pas  ranger  dans  la  claile  des  marchands  un  artiian 
qui  exerce  fimpieiïient  fa  profefîion.  On  ne  peut  pas  élire 
juge  de  commerce  un  homme  qui  ne  l’a  jamais  fait.  La 
loi  eft  pofidve,  il  faut  avoir  fait  le  commerce  pendant 
cinq  ans  au  moins , 8c  avoir  réfidé  pendant  le  meme 
temps  dans  la  commune  où  le  tribunal  fera  établi.  Il  faut 
avoir  fait  le  commerce  pendant  dix  ans  pour  être  prd- 
lident.  ( Article  IX  du  titre  XII  de  la  loi  du  2,4  août 

179°*  ) , 

L’article  XXVI  du  projet  donne  aux  éledions  le  utçe 

d’aflemblée  de  commerçans  & a arüjies , 
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Pai  vu  des  Juges  d’appel  réprouver  ces  rapports  ; Ils 
prétendoient  que  des  juges  de  première  inftance  ne  pou- 
voient  faire  de  telles  délégations  , & qu’une  affaire  en 
rapport  ne  pou  voit  être  renvoyée  par  un  tribunal  de  com- 
merce qu’à  un  de  fes  membres. 

Ce  rigorifme,  s’il  étoit  adopté , feroit  infiniment  nui- 
fible  à la  célérité  des  dédiions  en  matière  de  commerce. 

Des  juges  de  commerceront  eux-mêmes  des  concilia- 
teurs. 

Tout  ce  qui  fe  plaide  devant  un  tribunal  de  commerce 
doit  l’être  fommairement. 

Une  des  plus  belles  attributions  de  l’inftitution  confulaire 
efl  de  pouvoir  renvoyer  devant  un  commerçant  expert  en  la 
matière  une  contefladon  qu’il  peut  terminer  , ou  fur  laquelle 
il  peut , par  un  rapport , procurer  aux  juges  des  lumières 
qui  éclairent  leur  religion  8c  leur  équité. 

Cet  expert  a fouvent  befoin  de  recueillir  par  écrit  les 
déclarations  de  perfonnes  qui  ont  lifté  dans  l’objet  dm 
procès , & qui  en  ont  des  connoiffances  pofitives.  S’il 
ialloit  pratiquer  les  formes  ufitées  dans  les  tribunaux  ci- 
vils pour  appeler  ce  genre  de  témoins,  il  faudroit  ad- 
mettre auffi  les  récufations , & les  procès  deviendroienr 
coûteux  8c  interminables.  , , 

Il  eft  donc  effentiel  de  maintenir  aux  juges  de  com- 
merce leurs  anciens  ufages  8c  coutumes , 8c  il  me  fembie 
que  votre  commiffion  pourra  faire  de  ma  proposition  un 
article  à fon  projet  de  réfolution. 

Je  termine , citoyens  repréfentans , par  defirer  fîncc- 
renient  que  votre  commiffion  veuille  bien  recueillir  les 
obfervations  qui  ont  été  faites  à cette  tribune  par  les 
membres  qui  m’ont  précédé  : elles  font  lumineufes , 8ç 
jettent  un  grand  jour  fur  l’objet  que  nous  traitons.  Les 
lois  organiques  qui  feront  faites  pour  le  commercé 
devront  être  claires  8c  précifes.  Le  juge  de  commerce 
ju’eft  point  un  légifte  ; il  n’a  point  fait  une  étude  apprç- 
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fondie  des  lois  ; fon  expérience  & fa  confcience  font  fa 
bouffole  : donnons -lui  donc  des  lois  à appliquer  qui 
n aient  pas  befoin  de  commentaire.  Souvenons  - nous  de 
ces  belles  paroles  qu’un  légiflateur  de  l’antiquité  (i) 
adreffe  aux  légifîateurs  modernes  : « Ecrivez  vos  lois  avec 
» un  rayon  du  foîeil  ; foyez  auffi  lucides  que  cet  allre.  » 
Je  demande  le  renvoi  de  mes  obfervations  à votre  com- 
nuffion , & l’ajournement  du  projet  qui  vous  elt  préfenté. 

Nota.  Le  renvoi  a été  ordonné , & l’opinant  a été  ad- 
joint à la  commilfion. 


(1)  Pythagore. 
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